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NOTE DES AUTORITÉS FRANÇAISES 

 
Objet : Commentaires des autorités françaises sur le projet de texte révisé de la proposition de directive du Parlement 
européen et du Conseil sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les procédures judiciaires 
manifestement infondées ou abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »). 
 
Réf. : Document 7023/23 – Projet de la présidence de texte révisé de la proposition de directive du Parlement européen et 
du Conseil sur la protection des personnes qui participent au débat public contre les procédures judiciaires manifestement 
infondées ou abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public »). 
 
La présidence a invité les délégations à transmettre leurs commentaires écrits et leurs propositions rédactionnelles sur son 
projet de texte révisé de la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la protection des personnes 
qui participent au débat public contre les procédures judiciaires manifestement infondées ou abusives. Dès lors, les autorités 
françaises souhaitent faire part des observations et suggestions suivantes :  
 
 
Les autorités françaises remercient la présidence suédoise pour les modifications apportées à la proposition de directive.  
 

Article 5 
  
Les autorités françaises soutiennent la suppression de l’article 5, paragraphe 2, si cette suppression vise à laisser au droit 
national la détermination des éléments que le défendeur doit produire auprès du tribunal au soutien d’une demande 
tendant à obtenir une garantie procédurale. Elles souhaiteraient avoir confirmation de cette interprétation et proposent 
dans ce cadre, de modifier le considérant 23(a) de la proposition comme suit :  
 

Les États membres devraient fixer ou maintenir les règles relatives à la manière dont la juridiction saisie doit traiter les 
demandes de garanties procédurales. Par exemple, les États membres pourraient décider d'appliquer les règles de 
procédure civile existantes en matière d'administration de la preuve pour déterminer si les conditions d'application des 
garanties procédurales sont réunies ou d'établir des règles spécifiques à cette fin. Par exemple, les États membres 
pourraient décider si les demandes de garanties procédurales doivent être traitées dans le cadre de la procédure principale 
ou séparément, ou s'il convient d'ajouter d'autres conditions pour que ces demandes soient recevables. Néanmoins, ces 
règles nationales ne devraient pas rendre l'exercice de ces garanties procédurales excessivement difficile. 

 

Article 7  

Les autorités françaises soutiennent l’ajout des termes « conformément au droit national ». Elles sollicitent cependant le 

déplacement de ces termes à la fin de la phrase, afin qu’il soit clair que le renvoi au droit national concerne tant la qualité 

des organisations non gouvernementales que les modalités du soutien de celles-ci.  

Les États membres veillent à ce qu’une juridiction saisie d’une procédure judiciaire intentée contre des personnes 

physiques ou morales en raison de leur participation au débat public puisse accepter que des organisations non-

gouvernementales conformément au droit national apportent leur soutien au défendeur dans le cadre de ces procédures 

conformément au droit national.  

 

Article 17 

Les autorités françaises sont favorables à la suppression de cette disposition. Elles considèrent en effet que l’Union 

européenne ne détient pas de compétence en la matière. En effet, l’article 81, paragraphe 2, point a), TFUE ne s’applique 

qu’à la reconnaissance mutuelle entre les Etats membres des décisions judiciaires et extrajudiciaires et leur exécution. Il ne 

s’applique pas à la reconnaissance et l’exécution des décisions rendues par les juridictions d’Etats tiers.  
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Article 18 

Les autorités françaises ne s’opposent pas à cette disposition mais souhaitent faire quelques observations pour que celle-ci 
soit précisée. 
 
S’agissant de la référence aux procédures abusives, les autorités françaises proposent de reprendre les termes utilisés à 
l’article 3, paragraphe 3, et d’indiquer qu’il s’agit des procédures altérant le débat public.  
Par ailleurs, elles s’interrogent s’agissant de l’absence de référence aux demandes manifestement infondées, la disposition 
ne visant en l’état que les seules procédures judiciaires abusives. Elles relèvent par ailleurs que, dans la version française de 
la proposition de directive, le considérant 34 ne vise pas les seules procédures abusives mais l’ensemble des procédures-
bâillons. Elles proposent donc de modifier l’article 18 et le considérant 34 comme suit : 
 

Article 18 

Les États membres veillent à ce que, lorsqu’une procédure judiciaire abusive visant la participation au altérant le débat 

public a été engagée ou qu’une demande manifestement infondée a été portée devant une juridiction d’un pays tiers 

contre une personne physique ou morale domiciliée dans un État membre, cette personne puisse demander devant les 

juridictions du lieu où elle est domiciliée, réparation de tous dommages et frais liés à la procédure devant la juridiction du 

pays tiers, quel que soit le domicile du requérant dans la procédure engagée dans le pays tiers. 

 
 
 
 

Considérant 34 

La présente directive crée un nouveau chef de compétence spécial afin de garantir que les cibles des poursuites-bâillons 

domiciliées dans l’Union européenne disposent d’un recours efficace dans l’Union contre les procédures judiciaires 

abusives engagées et les demandes manifestement infondées portées de telles procédures engagées devant une 

juridiction d’un pays tiers, indépendamment du fait qu'une décision ait été rendue ou soit définitive, étant donné que les 

cibles de poursuites-bâillons peuvent subir des dommages et encourir des frais depuis le début de la procédure judiciaire et 

éventuellement sans qu'aucune décision n'ait été rendue (par exemple dans le cas d'un désistement). Ce chef de 

compétence spécial permet aux cibles domiciliées dans l’Union européenne de demander, devant les juridictions de leur 

domicile, réparation de tous dommages et frais liés à la procédure devant la juridiction du pays tiers. Ce droit s’applique 

quel que soit le domicile du requérant dans la procédure engagée dans le pays tiers. Il vise à dissuader que des procédures 

judiciaires abusives soient engagées ou des demandes manifestement infondées soient portées dans des pays tiers à 

l'encontre de personnes domiciliées dans l'Union européenne et peut être appliqué, par exemple, lorsqu'un demandeur 

d'un pays tiers possède des biens dans l'Union européenne. Cette disposition ne traite pas du droit applicable ni des règles 

de fond relatives aux dommages et intérêts en tant que tels. 

Enfin, elles souhaiteraient avoir confirmation que, si le défendeur a également demandé à la juridiction étrangère de 
condamner le demandeur à lui verser des dommages-intérêts en réparation des dommages et frais liés à la procédure, les 
juridictions des Etats membres pourront mettre en œuvre les règles applicables à la litispendance et à la connexité.   
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Courtesy translation  

 

The French authorities thank the Swedish Presidency for the changes made to the proposed directive and would like to 

make the following comments:  

 

Article 5 

The French authorities support the deletion of Article 5(2) if this deletion is intended to leave to national law the 

determination of the elements the defendant must produce to the court in support of an application for a procedural 

guarantee. They would like confirmation of this interpretation and propose to amend recital 23(a) of the proposal as follows:  

Member States should lay down or maintain the rules on how the court or tribunal seised on the matter should deal with 

applications for procedural safeguards. For instance, Member States could decide to apply the existing civil procedural 

rules on the administration of evidence to assess whether the conditions for the application of the procedural safeguards 

are met or to establish specific rules for this purpose. For instance, Member States could decide whether the applications 

for procedural safeguards are should be dealt with in the main proceedings or separately or whether to add further 

conditions in order for such applications to be admissible. Nevertheless, Ssuch national rules should not make the exercise 

of these procedural safeguards unduly difficult.  

 

Article 7  

The French authorities are in favour of the addition of the words “in accordance with national law”. However, they request 

that these terms be moved to the end of the sentence, so that it is clear that the reference to national law concerns both 

the quality of the non-governmental organizations and the modalities of their support. 

Member States shall ensure that a court or tribunal seised of court proceedings brought against natural or legal persons 

on account of their engagement in public participation may accept that non-governmental organisations support in 

accordance with national law the defendant in those proceedings in accordance with national law. 

 

Article 17 

The French authorities are in favour of deleting this provision, as they consider that the European Union has no competence 
in this area. Article 81(2)(a) TFEU applies only to the mutual recognition between Member States of judicial and extrajudicial 
decisions and their enforcement. It does not apply to the recognition and enforcement of judgments given by the courts of 
third States.  
 

Article 18 

The French authorities are not opposed to this provision but wish to make a few comments to clarify it. 
 
With regard to the reference to abusive procedures, the French authorities propose that the terms used in Article 3(3) 
should be used and therefore that the reference should be to “abusive court proceedings against public participation”. 
 
Par ailleurs, elles s’interrogent s’agissant de l’absence de référence aux demandes manifestement infondées, la disposition 
ne visant en l’état que les seules procédures judiciaires abusives. Elles relèvent par ailleurs que, dans la version française de 
la proposition de directive, le considérant 34 ne vise pas les seules procédures abusives mais l’ensemble des procédures-
bâillons. Elles proposent donc de modifier l’article 18 et le considérant 34 comme suit : 
 
 
They also question the absence of a reference to manifestly unfounded claims, as the provision currently only covers abusive 
court proceedings. They underline that in the French version, recital 34 does not make a distinction between manifestly 
unfounded claims and abusive proceedings but refers to all the SLAPP proceedings. They suggest that this reference be 
added in article 18 and in recital 34.  
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Article 18 

Member States shall ensure that, where abusive court proceedings on account of engagement in against public participation 

or manifestly unfounded claims have been brought in a court or tribunal of a third country against a natural or legal person 

domiciled in a Member State, that person may seek in the courts or tribunals of the place where he is domiciled, 

compensation of the damages and the costs incurred in connection with the proceedings before the court or tribunal of the 

third country, irrespective of the domicile of the claimant in the proceedings in the third country. 

 

Recital 34 

This Directive creates a new special ground of jurisdiction in order to ensure that targets of SLAPPs domiciled in the European 

Union have an efficient remedy available in the Union against abusive court proceedings and manifestly unfounded claims 

brought in a court or tribunal of a third country, irrespective of a decision being rendered or being final, as target of SLAPPs 

can suffer damages and incur costs since the start of the court proceedings and possibly without any decision being rendered 

(e.g. in the case of a withdrawal). This special ground of jurisdiction allows the targets domiciled in the European Union to 

seek, in the courts or tribunals of their domicile, for compensation of damages and costs incurred in connection with the 

proceedings before the court or tribunal of the third country. This right applies irrespective of the domicile of the claimant 

in the proceedings in the third country. It is aimed to act as a deterrent against abusive court proceedings and manifestly 

unfounded claims brought in third countries against persons domiciled in the European Union and can be enforced, for 

example, where a third-country claimant has assets in the European Union. This provision does not deal with applicable law 

nor with substantive law on damages as such. 

 
Finally, they would like to have confirmation that, if the defendant has also asked the foreign court to order the claimant to 
pay him/her damages for the costs of the proceedings, the courts of the Member States will be able to apply the rules 
applicable to lis pendens and related actions. 
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